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QUEL EST L'ENJEU? 

Dans ses propositions pour le cadre financier 2014-2020 présentées en juin 2011, la 
Commission européenne: 

• affirme que la politique de cohésion et de développement rural, ainsi que la politique maritime 
et de la pêche, doivent rester des éléments essentiels du paquet financier 2014-2020, car 
elles jouent un rôle central dans la réussite de la stratégie Europe 2020;  

• propose que les politiques structurelles axent le financement sur un nombre plus restreint de 
priorités étroitement liées à la stratégie Europe 2020. Ces politiques devront mettre l'accent 
sur les résultats, le suivi des progrès vers les objectifs fixés et la simplification de la mise en 
œuvre. 

La Commission propose d'adopter une réglementation portant sur l'ensemble des instruments de 
financement des politiques structurelles. 

• La première partie de la proposition définit des règles communes pour la gestion du Fonds 
européen de développement régional (FEDER), du Fonds social européen (FSE), du Fonds 
de cohésion (FC), du Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) et du 
Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (FEAMP). Ces règles renforceront la 
cohérence entre les instruments, ce qui permettra d'améliorer les synergies et l'impact des 
politiques menées. 

•  La deuxième partie définit des règles communes pour la gestion des trois principaux fonds 
destinés à réaliser les objectifs de la politique de cohésion: le Fonds européen de 
développement régional, le Fonds social européen et le Fonds de cohésion. 

QUI EN BENEFICIERA ET COMMENT? 

• La politique structurelle bénéficie à tous les pays et régions de l'UE. Le montant de l'aide 
dépend du niveau de développement économique de la région concernée (PIB par habitant).  

POURQUOI L'UE DOIT-ELLE INTERVENIR? 

• Les programmes structurels traduisent en actions concrètes, dans les régions et pays de 
l'UE, les priorités fixées au niveau européen. La participation des administrations de tous les 
États membres, à tous les niveaux, est essentielle pour que les objectifs de l'UE deviennent 
réalité.  

• La politique de cohésion finance des biens publics indispensables, ce qui permet aux pays et 
régions de l'UE de consacrer leurs ressources à l'amélioration de la cohésion sociale, 
économique et territoriale et à la réalisation des objectifs d'Europe 2020. 

• Il existe d'importantes interdépendances transfrontalières au sein de l'UE. La politique de 
cohésion renforce les liens entre les régions en pleine expansion et celles qui accusent un 
retard et maximise les effets d'entraînement entre les pôles de croissance et les zones 
environnantes. 

http://ec.europa.eu/europe2020/index_en.htm
http://ec.europa.eu/europe2020/targets/eu-targets/index_en.htm


QU'EST-CE QUI VA CHANGER EXACTEMENT? 

 
• La proposition vise à renforcer l'efficacité et la rentabilité des instruments structurels, ce qui 

est particulièrement important dans le climat économique et budgétaire actuel. 

• Elle établira un cadre stratégique commun pour le FEDER, le FSE, le FC, le FEADER et le 
FEAMP, ce qui garantira une utilisation intégrée des ressources pour la réalisation des 
objectifs communs. 

• Un contrat de partenariat sera conclu entre la Commission et chaque pays de l'UE. Ce 
contrat reprendra l'ensemble des engagements pris par le pays concerné pour atteindre les 
objectifs fixés par l'UE. 

• Avant le versement des fonds, les autorités devront démontrer que des cadres institutionnels, 
réglementaires et stratégiques sont en place pour en garantir l'utilisation efficace. L'octroi de 
fonds supplémentaires dépendra des résultats obtenus. Des mesures seront prises pour que 
l'efficacité du financement ne soit pas compromise par des politiques macrobudgétaires 
risquées. 

• Les procédures seront simplifiées et informatisées, dans la mesure du possible. Les règles 
définissant quelles entités peuvent bénéficier des instruments européens de financement 
seront harmonisées, ce qui contribuera à réduire les coûts. 

QUAND LA PROPOSITION DOIT-ELLE ENTRER EN VIGUEUR? 

 

• La proposition de la Commission sera examinée par les États membres et le Parlement 
européen. Elle devrait entrer en vigueur en 2013. 
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